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Les autres lois et règlements qui encadrent l’activité minière  
et l’exploitation des carrières et sablières

 (1) �Ce règlement sera remplacé par le Règlement sur l’aménagement durable des forêts du domaine de l’État dont l’entrée en vigueur est prévue pour le 1er avril 2017.
 �(2) �Quelques exceptions mentionnées à l’article 213 de la Loi sur les mines s’appliquent à certains types de travaux tels que la coupe de bois d’une largeur de moins 

d’un mètre et le jalonnement. D’autres interventions telles que les tranchées, l’excavation, le forage pourraient être entreprises avec l’autorisation préalable du 
ministre des Forêts, de la Faune et des Parcs.

�(3) �En vertu de l’article 47 de la Loi sur les terres du domaine de l’État (RLRQ, chapitre T-8.1).
�(4) �En vertu de l’article 52 de la Loi sur les terres du domaine de l’État.
(5) �En vertu des paragraphes 1°, 3° à 14° de l’article 58 du Règlement sur les normes d’intervention dans les forêts du domaine de l’État (RLRQ, chapitre A-18.1, r. 7) : 

un site patrimonial déclaré, une base et centre de plein air, un camping aménagé ou semi-aménagé, un centre d’hébergement, la partie la plus densément peuplée 
d’une communauté, une halte routière ou une aire de pique-nique, une plage publique, un site d’observation, un site de quai et rampe de mise à l’eau lorsque cette 
unité territoriale comprend dans ses aires de service des infrastructures de restauration et d’hébergement, un site de ski alpin, un site de villégiature complémentaire,  
un site de villégiature regroupée, un site projeté visé aux paragraphes 3° à 5° et 8° à 13° de l’article 58 et indiqué dans un plan régional de développement de la 
villégiature préparé par le ministre de l’Énergie et des Ressources naturelles.

(6) �En vertu du dernier alinéa de l’article 58 du Règlement sur les normes d’intervention dans les forêts du domaine de l’État. 

LOI SUR L’AMÉNAGEMENT  
DURABLE DU TERRITOIRE FORESTIER
La Loi sur l’aménagement durable du territoire forestier vise principalement à assurer la pérennité du patrimoine forestier en 
implantant un aménagement durable des forêts, c’est-à-dire un aménagement qui consiste notamment à assurer le maintien 
de la biodiversité et la viabilité des écosystèmes en diminuant les écarts entre la forêt aménagée et la forêt naturelle. À cette 
fin, une gestion intégrée et régionalisée des ressources et du territoire forestier est préconisée de même que la prise en 
compte, dans les choix de développement, des valeurs et des besoins exprimés par les populations concernées. Cette loi est 
notamment mise en œuvre par le Règlement sur les normes d’intervention dans les forêts du domaine de l’État.  

RÈGLEMENT SUR LES NORMES  
D’INTERVENTION DANS LES  
FORÊTS DU DOMAINE DE L’ÉTAT1

Au Québec, les titulaires d’un permis d’intervention forestière en territoire public doivent se conformer à des normes dont 
l’application est prescrite par règlement ou imposée par le ministre des Forêts, de la Faune et des Parcs. Les modalités 
auxquelles sont soumis les titulaires de permis sont définies dans le Règlement sur les normes d’intervention dans les forêts 
du domaine de l’État (RNI). Certaines de ces dispositions visent l’harmonisation des diverses activités qui se pratiquent dans le 
milieu forestier. Elles assurent la protection de certains sites ou activités sensibles contre les nuisances qui pourraient 
compromettre la qualité de ceux-ci. 

C’est ainsi que, de manière générale, l’activité minière est assujettie2 à ce règlement lorsqu’elle nécessite la coupe de bois.  
À noter qu’en ce qui concerne les terres du domaine de l’État, les terrains loués3 doivent être préservés d’interventions 
forestières qui pourraient affecter la qualité du milieu récepteur4. Notamment, certaines dispositions assurent la protection du 
paysage en imposant des distances séparatrices qui permettent la conservation de l’encadrement visuel des sites à vocation 
récréotouristique et de villégiature5. L’encadrement visuel est défini comme le paysage visible selon la topographie du terrain 
et peut ainsi faire l’objet d’une protection jusqu’à une distance maximale de 1,5 km de la limite des secteurs6.

De plus, le RNI précise certaines normes qui assurent la conservation de la lisière boisée autour de certains sites en fonction 
du degré de sensibilité du milieu ou de l’activité en présence.
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ACTIVITÉS OU SITES7 PROTÉGÉS LISIÈRE BOISÉE CONSERVÉE AUTOUR DU SITE

Centres de plein air, campings, restaurants, centres d’hébergement, refuges 60 mètres

Haltes routières et aires de pique-nique 60 mètres

Sites d’observation, réserves écologiques 60 mètres

Sites de villégiature 60 mètres

Sites historiques 60 mètres

Corridors routiers, sentiers d’accès à un site d’observation, parcours 
interrégional de randonnée

30 mètres de chaque côté du chemin ou du sentier

Sentiers de portage (canot-camping) 20 mètres de chaque côté du chemin ou du sentier

Enfin, en terres publiques, certaines dispositions particulières aux sablières s’appliquent. Des distances séparatrices sont imposées 
entre le site d’extraction et d’autres sites considérés sensibles pour éviter les impacts de ceux-ci sur le milieu à proximité.

ACTIVITÉS OU SITES PROTÉGÉS D’UNE SABLIÈRE DISTANCE SÉPARATRICE

Chemins publics numérotés 35 mètres 

Lacs, cours d’eau 60 mètres

Réserves écologiques 100 mètres

Habitations 150 mètres

Campings 150 mètres

Prises d’eau municipales 1 000 mètres

LOI SUR LA QUALITÉ DE L’ENVIRONNEMENT
La Loi sur la qualité de l’environnement (LQE) impose une prohibition générale de contaminer ou de polluer l’environnement. 
Cette prohibition comporte quatre éléments particuliers :

·· une prohibition de rejeter dans l’environnement un contaminant excédant la quantité ou la concentration prévue par règlement 
du gouvernement; 

·· une prohibition de rejeter dans l’environnement un contaminant dont la présence est prohibée par règlement du gouvernement;

·· une prohibition de rejeter dans l’environnement tout contaminant dont la présence est susceptible de porter atteinte à la vie, 
à la santé, à la sécurité, au bien-être ou au confort de l’être humain, de causer du dommage ou de porter autrement préjudice 
à la qualité du sol, à la végétation, à la faune ou aux biens8; 

·· l’obligation d’obtenir un certificat d’autorisation pour toute activité susceptible de contaminer l’environnement ou  
de modifier la qualité de l’environnement. 

Ce cadre général de réglementation et d’autorisation permet au ministère du Développement durable, de l’Environnement et 
de la Lutte contre les changements climatiques d’évaluer les impacts d’une activité ou d’un projet9 et de s’assurer que ces 
derniers seront réalisés avec le moins de répercussions possible sur la qualité de l’environnement.

Il est à noter que, depuis le 10 décembre 2013, l’exploitation minière faisant l’objet d’une demande de bail minier est assujettie à la 
procédure d’évaluation et d’examen des impacts sur l’environnement pour des projets d’ouverture et d’exploitation d’une mine 
métallifère de 2 000 tonnes métriques et plus par jour et pour tous les projets de mine de terres rares10.

(7) �Pour les fins du document de soutien, les termes désignant les différents sites et activités ont été simplifiés et regroupés.  
Pour plus de précisions, veuillez consulter les articles 22, 46 et 47 du Règlement sur les normes d’intervention dans les forêts du domaine de l’État.

(8) �Cette prohibition s’applique aux activités et produits non réglementés.
(9) �À partir du moment où l’activité ou le projet est assujetti à la réglementation.
(10) �En vertu de l’article 118 de la Loi sur les mines et de l’article 2 du Règlement sur l’évaluation et l’examen des impacts sur l’environnement (RLRQ, chapitre Q-2, r. 23).
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Les autres lois et règlements qui encadrent l’activité minière  
et l’exploitation des carrières et sablières

RÈGLEMENT SUR LES  
CARRIÈRES ET LES SABLIÈRES

(11) �À noter que les carrières et sablières ne sont pas assujetties à la procédure d’évaluation et d’examen des impacts sur l’environnement. Toutefois, aux termes de 
l’article 140.1 de la Loi sur les mines, le demandeur d’un bail visant l’exploitation de la tourbe, une activité industrielle ou une activité d’exportation commerciale 
devra, après avoir fait sa demande de bail, procéder à une consultation publique dans la région où se situe le projet.

�(12) �Tout puits, source ou autre prise d’eau servant à l’alimentation d’un réseau d’aqueduc municipal ou d’un réseau d’aqueduc exploité par une personne qui détient  
le permis d’exploitation prévu à l’article 32.1 de la Loi sur la qualité de l’environnement (RLRQ, chapitre Q-2).

�(13) �En vertu de l’article 15 du Règlement sur les carrières et sablières (RLRQ, chapitre Q-2, r. 7).
�(14) �L’étude d’impact devra porter sur la contamination de l’eau, l’érosion du sol, les lieux de rassemblement ou de nidification des oiseaux migrateurs et les frayères 

des poissons.
(15) �En vertu de l’article 14 du Règlement sur les carrières et sablières.
(16) �En vertu de l’article 10 du Règlement sur les carrières et sablières.
(17) �Sauf s’il s’agit d’une habitation appartenant ou louée au propriétaire ou à l’exploitant de la carrière.
(18) �En vertu de l’article 11 du Règlement sur les carrières et sablières : établissement visé par la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) 

ou au sens de la Loi sur les services de santé et les services sociaux pour les autochtones cris (RLRQ, chapitre S-5).
(19) �En vertu de l’article 18 du Règlement sur les carrières et sablières.
(20) �En vertu de l’article 12 du Règlement sur les carrières et sablières. 

Le pouvoir de réglementation inhérent à la LQE permet d’établir des normes de protection de l’environnement et même des 
normes de localisation par rapport à l’utilisation existante du sol. 

Ainsi, certaines normes de localisation contenues dans le Règlement sur les carrières et sablières s’appliquent aux nouvelles 
carrières et sablières11 et visent notamment la protection de la ressource hydrique ainsi que la protection des secteurs 
urbanisés sensibles aux nuisances générées par l’extraction de ces ressources. Par exemple, une distance minimale d’un 
kilomètre est imposée entre les nouvelles carrières et sablières et les sources d’alimentation en eau12 à moins qu’une étude 
hydrogéologique effectuée par l’exploitant ne précise que l’exploitation ne portera pas atteinte à la qualité ou la quantité de 
l’eau en présence13. Les sites d’exploitation ne peuvent être situés à l’intérieur des ruisseaux, rivières, fleuves, lacs, mers, 
marécages ou battures et doivent également respecter une distance horizontale minimale de 75 mètres avec ceux-ci. Seule 
une étude14 précisant que l’exploitation n’entraînera pas d’impact sur l’environnement pourrait rendre ces dispositions 
inopérantes15.

De plus, ce règlement assure la protection de certains milieux urbanisés plus sensibles. Ainsi, aucune nouvelle carrière ou 
nouvelle sablière ne peut s’établir à l’intérieur d’un territoire zoné par l’autorité municipale à des fins résidentielles, 
commerciales ou mixtes (commerciales et résidentielles). Des distances séparatrices sont prescrites pour protéger ces 
secteurs. Par exemple, une nouvelle carrière ne peut s’établir à moins de 600 mètres d’un tel territoire tandis qu’une nouvelle 
sablière doit observer une distance de 150 mètres16. Ces mêmes distances s’appliquent entre l’aire d’exploitation de toute 
nouvelle carrière ou sablière et toute habitation17, établissement d’enseignement, temple religieux, terrain de camping ainsi 
que certains établissements de santé ou de services sociaux18. L’aire d’exploitation d’une nouvelle carrière doit être située à 
une distance minimale de 70 mètres de toute voie publique. Cette distance est de 35 mètres dans le cas d’une nouvelle sablière19. 

Toutefois, certaines dispositions permettent de diminuer ces distances séparatrices si l’exploitant soumet à l’appui de sa 
demande une évaluation du niveau maximum de bruit qui sera émis dans l’environnement lors de l’exploitation d’une nouvelle 
carrière ou d’une nouvelle sablière à proximité de ces activités. Ainsi, les nuisances sonores ne pourront excéder 40 dBA entre 
18 h et 6 h et 45 dBA entre 6 h et 18 h. L’exploitant devra respecter ces normes de bruit tout au long de l’exploitation du site20.
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 (21) �Loi sur les mines, article 5.

CARRIÈRES ET SABLIÈRES  
EN TERRES PRIVÉES
La Loi sur les mines21 abandonne au propriétaire du sol le droit aux substances minérales de surface que sont notamment  
le sable, le gravier et la pierre à construire lorsqu’elles se trouvent dans des terres qui ont été concédées ou aliénées par l’État 
à des fins autres que minières avant le 1er janvier 1966, ou dans des terres où le droit aux substances minérales a été révoqué 
en faveur de l’État depuis le 1er janvier 1966. 

En vertu de l’article 246 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme, une MRC ne peut interdire ou restreindre l’exploitation des 
substances minérales sur son territoire. Cet article édicte en effet qu’aucune disposition d’un schéma d’aménagement et de 
développement ne peut avoir pour effet d’empêcher le jalonnement ou la désignation sur carte d’un claim, l’exploration, la 
recherche, la mise en valeur ou l’exploitation de substances minérales et de réservoirs souterrains faits conformément à la  
Loi sur les mines. Toutefois, cet article précise que la MRC peut régir l’extraction du sable, du gravier et de la pierre à construire  
sur les terres privées où ces substances appartiennent aux propriétaires du sol. 

La Loi sur les mines n’encadre pas les activités d’exploitation des carrières, des sablières et des gravières en terres privées 
(concédées avant le 1er janvier 1966). Ainsi, aucun bail n’a à être obtenu auprès du MERN par les exploitants. 

Toutefois, de telles activités sont encadrées par la Loi sur la qualité de l’environnement ainsi que par le Règlement sur les 
carrières et sablières. Un certificat d’autorisation du ministre du Développement durable, de l’Environnement et de la Lutte 
contre les changements climatiques doit être obtenu pour l’exploitation d’une carrière ou d’une sablière de même que lors 
d’une demande d’agrandissement au-delà des limites d’une aire d’exploitation déjà autorisée.
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